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PROCES-VERBAL DE RECTIFICATION DU TEXTE ITALIEN DU PROTOCOLE 
PORTANT MODIFICATION DE LA CONVENTION DU 29 JUILLET 1960 SUR LA 
RESPONSABILITE CIVILE DANS LE DOMAINE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE, 

AMENDEE PAR LE PROTOCOLE ADDITIONNEL DU 28 JANVIER 1964 ET PAR LE 
PROTOCOLE DU 16 NOVEMBRE 1982, FAIT A PARIS LE 12 FEVRIER 2004 

JE CERTIFIE QUE 

1) La Convention du 29 jui!let 1960 sur la responsabilite civile dans le domaine
de l'energie nucleaire, amendee par le Protocole additionnel du 28 janvier 1964 et par 
le Protocole du 16 novembre 1982 ( ci-apres, la « Convention de Paris ») a ete etablie 
et authentifiee dans six langues : allemand, anglais, espagnol, fran9ais, italien et 
neerlandais, et deposee aupres du Secretaire general de !'Organisation de cooperation 
et de developpement economiques (OCDE) ; 

2) Le Protocole portant modification de la Convention du 29 juillet 1960 sur la
responsabilite civile dans le domaine de l'energie nucleaire, amendee par le Protocole 
additionnel du 28 janvier 1964 et par le Protocole additionnel du 16 novembre 1982 (ci­
apres, le « Protocole ») a ete etabli et authentifie dans toutes les langues de la 
Convention de Paris ; 

3) Le Chef du Bureau des affaires juridiques de l'Agence de l'OCDE pour
l'energie nucleaire, auquel a ete deleguee le pouvoir d'exercer les fonctions de 
depositaire de la Convention de Paris au nom du Secretaire general de l'OCDE, a re<;u 
du Gouvernement de l'ltalie une communication !'informant d'un defaut de 
concordance entre !'article 1 O(c) du texte italien du Protocole et les autres textes 
authentiques ; 

4) L'examen du texte authentique italien du Protocole a revele que l'usage du
terme « superiore » a !'article 1 O(c) n'est pas en concordance avec le texte de
!'article 1 O(c) dans les autres cinq textes authentiques, pour lesquels un terme
equivalent a « inferiore » est utilise. Cette erreur modifie le sens qui a voulu etre donne
a !'article 1 O(c) et souleve un probleme de fond, sans pour autant remettre en cause la
validite du Protocole.

5) Conformement a !'article 79 de la Convention de Vienne sur le droit des
traites, qui reflete le droit coutumier, le Chef du Bureau des affaires juridiques, apres 
avoir examine la portee et la nature de l'erreur, a propose le 29 janvier 2016 a tous les 
Etats signataires et a tous les Etats contractants de corriger cette erreur en rempla9ant 
le terme « superiore » par le terme « inferiore », tel qu'il suit : 




